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ANNEXE 

Liste des actes législatifs de l’Union entrant dans le champ d’application du point 

d’accès unique européen (ESAP), tels que visés à l’article 1er, paragraphe 1, point a) 

1. PARTIE A – RÈGLEMENTS 

1. Règlement (CE) nº 1060/2009 sur les agences de notation de crédit1 

2. Règlement (UE) nº 236/2012 sur la vente à découvert et certains aspects des 

contrats d’échange sur risque de crédit2 

3. Règlement (UE) nº 648/2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties 

centrales et les référentiels centraux3 

4. Règlement (UE) nº 345/2013 relatif aux fonds de capital-risque européens4 

5. Règlement (UE) nº 346/2013 relatif aux fonds d’entrepreneuriat social européens5 

6. Règlement (UE) nº 575/2013 concernant les exigences prudentielles applicables 

aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement6 

7. Règlement (UE) nº 537/2014 relatif aux exigences spécifiques applicables au 

contrôle légal des comptes des entités d’intérêt public7 

8. Règlement (UE) nº 596/2014 sur les abus de marché (règlement relatif aux abus de 

marché)8 

9. Règlement (UE) nº 600/2014 concernant les marchés d’instruments financiers9 

10. Règlement (UE) n° 909/2014 concernant l’amélioration du règlement de titres 

dans l’Union européenne et les dépositaires centraux de titres10 

                                                 
1 Règlement (CE) nº 1060/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 sur les 

agences de notation de crédit (JO L 302 du 17.11.2009, p. 1). 
2 Règlement (UE) nº 236/2012 du Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2012 sur la vente à 

découvert et certains aspects des contrats d’échange sur risque de crédit (JO L 86 du 24.3.2012, p. 1). 
3 Règlement (UE) nº 648/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits 

dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux (JO L 201 du 27.7.2012, 

p. 1). 
4 Règlement (UE) nº 345/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2013 relatif aux fonds de 

capital-risque européens (JO L 115 du 25.4.2013, p. 1). 
5 Règlement (UE) nº 346/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2013 relatif aux fonds 

d’entrepreneuriat social européens (JO L 115 du 25.4.2013, p. 18). 
6 Règlement (UE) nº 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant les 

exigences prudentielles applicables aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement et 

modifiant le règlement (UE) nº 648/2012 (JO L 176 du 27.6.2013, p. 1). 
7 Règlement (UE) nº 537/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux 

exigences spécifiques applicables au contrôle légal des comptes des entités d’intérêt public et abrogeant 

la décision 2005/909/CE de la Commission (JO L 158 du 27.5.2014, p. 77). 
8 Règlement (UE) nº 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de 

marché (règlement relatif aux abus de marché) et abrogeant la directive 2003/6/CE du Parlement 

européen et du Conseil et les directives 2003/124/CE, 2003/125/CE et 2004/72/CE de la Commission 

(JO L 173 du 12.6.2014, p. 1). 
9 Règlement (UE) nº 600/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les 

marchés d’instruments financiers et modifiant le règlement (UE) nº 648/2012 (JO L 173 du 12.6.2014, 

p. 84). 
10 Règlement (UE) nº 909/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 concernant 

l’amélioration du règlement de titres dans l’Union européenne et les dépositaires centraux de titres, et 

modifiant les directives 98/26/CE et 2014/65/UE ainsi que le règlement (UE) nº 236/2012 (JO L 257 du 

28.8.2014, p. 1). 
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11. Règlement (UE) nº 1286/2014 sur les documents d’informations clés relatifs aux 

produits d’investissement packagés de détail et fondés sur l’assurance11 

12. Règlement (UE) 2015/760 relatif aux fonds européens d’investissement à long 

terme12 

13. Règlement (UE) 2015/2365 relatif à la transparence des opérations de 

financement sur titres et de la réutilisation13 

14. Règlement (UE) 2016/1011 concernant les indices utilisés comme indices de 

référence dans le cadre d’instruments et de contrats financiers ou pour mesurer la 

performance de fonds d’investissement14 

15. Règlement (UE) 2017/1129 concernant le prospectus à publier en cas d’offre au 

public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de valeurs mobilières à la 

négociation sur un marché réglementé15 

16. Règlement (UE) 2017/1131 sur les fonds monétaires16 

17. Règlement (UE) 2019/1238 relatif à un produit paneuropéen d’épargne-retraite 

individuelle (PEPP)17 

18. Règlement (UE) 2019/2033 concernant les exigences prudentielles applicables 

aux entreprises d’investissement18 

19. Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de 

durabilité dans le secteur des services financiers19 

20. Règlement (UE) 2020/852 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les 

investissements durables20 

                                                 
11 Règlement (UE) nº 1286/2014 du Parlement européen et du Conseil du 26 novembre 2014 sur les 

documents d’informations clés relatifs aux produits d’investissement packagés de détail et fondés sur 

l’assurance (JO L 352 du 9.12.2014, p. 1). 
12 Règlement (UE) 2015/760 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2015 relatif aux fonds 

européens d’investissement à long terme (JO L 123 du 19.5.2015, p. 98). 
13 Règlement (UE) 2015/2365 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 relatif à la 

transparence des opérations de financement sur titres et de la réutilisation et modifiant le règlement 

(UE) nº 648/2012 (JO L 337 du 23.12.2015, p. 1). 
14 Règlement (UE) 2016/1011 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices 

utilisés comme indices de référence dans le cadre d’instruments et de contrats financiers ou pour 

mesurer la performance de fonds d’investissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 

2014/17/UE et le règlement (UE) nº 596/2014 (JO L 171 du 29.6.2016, p. 1). 
15 Règlement (UE) 2017/1129 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 concernant le 

prospectus à publier en cas d’offre au public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de valeurs 

mobilières à la négociation sur un marché réglementé, et abrogeant la directive 2003/71/CE (JO L 168 

du 30.6.2017, p. 12). 
16 Règlement (UE) 2017/1131 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 sur les fonds 

monétaires (JO L 169 du 30.6.2017, p. 8). 
17 Règlement (UE) 2019/1238 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 relatif à un produit 

paneuropéen d’épargne-retraite individuelle (PEPP) (JO L 198 du 25.7.2019, p. 1). 
18 Règlement (UE) 2019/2033 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 concernant les 

exigences prudentielles applicables aux entreprises d’investissement et modifiant les règlements (UE) 

nº 1093/2010, (UE) nº 575/2013, (UE) nº 600/2014 et (UE) nº 806/2014 (JO L 314 du 5.12.2019, p. 1). 
19 Règlement (UE) 2019/2088 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 sur la 

publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (JO L 317 du 

9.12.2019, p. 1). 
20 Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement 

d’un cadre visant à favoriser les investissements durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088 (JO 

L 198 du 22.6.2020, p. 13). 
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21. Règlement (UE) 2021/23 relatif à un cadre pour le redressement et la résolution 

des contreparties centrales21 

PARTIE B – DIRECTIVES 

1. Directive 2002/87/CE relative à la surveillance complémentaire des établissements 

de crédit, des entreprises d’assurance et des entreprises d’investissement appartenant 

à un conglomérat financier22 

2. Directive 2004/25/CE concernant les offres publiques d’acquisition23 

3. Directive 2004/109/CE sur l’harmonisation des obligations de transparence 

concernant l’information sur les émetteurs dont les valeurs mobilières sont admises à 

la négociation sur un marché réglementé24 

4. Directive 2006/43/CE concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des 

comptes consolidés25 

5. Directive 2007/36/CE concernant l’exercice de certains droits des actionnaires de 

sociétés cotées26 

6. Directive 2009/65/CE portant coordination des dispositions législatives, 

réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement 

collectif en valeurs mobilières (OPCVM)27 

7. Directive 2009/138/CE sur l’accès aux activités de l’assurance et de la réassurance 

et leur exercice (solvabilité II)28 

8. Directive 2011/61/UE sur les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs29 

                                                 
21 Règlement (UE) 2021/23 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2020 relatif à un cadre 

pour le redressement et la résolution des contreparties centrales et modifiant les règlements (UE) 

nº 1095/2010, (UE) nº 648/2012, (UE) nº 600/2014, (UE) nº 806/2014 et (UE) 2015/2365, ainsi que les 

directives 2002/47/CE, 2004/25/CE, 2007/36/CE, 2014/59/UE et (UE) 2017/1132 (JO L 22 du 

22.1.2021, p. 1). 
22 Directive 2002/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2002 relative à la 

surveillance complémentaire des établissements de crédit, des entreprises d’assurance et des entreprises 

d’investissement appartenant à un conglomérat financier, et modifiant les directives 73/239/CEE, 

79/267/CEE, 92/49/CEE, 92/96/CEE, 93/6/CEE et 93/22/CEE du Conseil et les directives 98/78/CE et 

2000/12/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 35 du 11.2.2003, p. 1). 
23 Directive 2004/25/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 concernant les offres 

publiques d’acquisition (JO L 142 du 30.4.2004, p. 12). 
24 Directive 2004/109/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 décembre 2004 sur l’harmonisation 

des obligations de transparence concernant l’information sur les émetteurs dont les valeurs mobilières 

sont admises à la négociation sur un marché réglementé et modifiant la directive 2001/34/CE (JO L 390 

du 31.12.2004, p. 38). 
25 Directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2006 concernant les contrôles 

légaux des comptes annuels et des comptes consolidés et modifiant les directives 78/660/CEE et 

83/349/CEE du Conseil, et abrogeant la directive 84/253/CEE du Conseil (JO L 157 du 9.6.2006, 

p. 87). 
26 Directive 2007/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 concernant l’exercice de 

certains droits des actionnaires de sociétés cotées (JO L 184 du 14.7.2007, p. 17). 
27 Directive 2009/65/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 portant coordination des 

dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement 

collectif en valeurs mobilières (OPCVM) (JO L 302 du 17.11.2009, p. 32). 
28 Directive 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 sur l’accès aux 

activités de l’assurance et de la réassurance et leur exercice (solvabilité II) (JO L 335 du 17.12.2009, 

p. 1). 
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9. Directive 2013/34/UE relative aux états financiers annuels, aux états financiers 

consolidés et aux rapports associés de certaines formes d’entreprises30 

10. Directive 2013/36/UE concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit 

et la surveillance prudentielle des établissements de crédit et des entreprises 

d’investissement31 

11. Directive 2014/59/UE établissant un cadre pour le redressement et la résolution 

des établissements de crédit et des entreprises d’investissement32 

12. Directive 2014/65/UE concernant les marchés d’instruments financiers33 

13. Directive (UE) 2016/97 sur la distribution d’assurances34 

14. Directive (UE) 2016/2341 concernant les activités et la surveillance des 

institutions de retraite professionnelle (IRP)35 

15. Directive (UE) 2019/2034 concernant la supervision prudentielle des entreprises 

d’investissement36 

16. Directive (UE) 2019/2162 concernant l’émission d’obligations garanties et la 

surveillance publique des obligations garanties37 

                                                                                                                                                         
29 Directive 2011/61/UE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2011 sur les gestionnaires de 

fonds d’investissement alternatifs et modifiant les directives 2003/41/CE et 2009/65/CE ainsi que les 

règlements (CE) nº 1060/2009 et (UE) nº 1095/2010 (JO L 174 du 1.7.2011, p. 1). 
30 Directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états financiers 

annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises, 

modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant les directives 

78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil (JO L 182 du 29.6.2013, p. 19). 
31 Directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant l’accès à 

l’activité des établissements de crédit et la surveillance prudentielle des établissements de crédit et des 

entreprises d’investissement, modifiant la directive 2002/87/CE et abrogeant les directives 2006/48/CE 

et 2006/49/CE (JO L 176 du 27.6.2013, p. 338). 
32 Directive 2014/59/UE du Parlement europeen et du Conseil du 15 mai 2014 établissant un cadre pour le 

redressement et la résolution des établissements de crédit et des entreprises d’investissement et 

modifiant la directive 82/891/CEE du Conseil ainsi que les directives du Parlement européen et du 

Conseil 2001/24/CE, 2002/47/CE, 2004/25/CE, 2005/56/CE, 2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE et 

2013/36/UE et les règlements du Parlement européen et du Conseil (UE) nº 1093/2010 et (UE) 

nº 648/2012 (JO L 173 du 12.6.2014, p. 190). 
33 Directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés 

d’instruments financiers et modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE (JO L 173 du 

12.6.2014, p. 349). 
34 Directive (UE) 2016/97 du Parlement européen et du Conseil du 20 janvier 2016 sur la distribution 

d’assurances (JO L 26 du 2.2.2016, p. 19). 
35 Directive (UE) 2016/2341 du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2016 concernant les 

activités et la surveillance des institutions de retraite professionnelle (IRP) (JO L 354 du 23.12.2016, 

p. 37). 
36 Directive (UE) 2019/2034 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 concernant la 

supervision prudentielle des entreprises d’investissement et modifiant les directives 2002/87/CE, 

2009/65/CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014/59/UE et 2014/65/UE (JO L 314 du 5.12.2019, p. 64). 
37 Directive (UE) 2019/2162 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 concernant 

l’émission d’obligations garanties et la surveillance publique des obligations garanties et modifiant les 

directives 2009/65/CE et 2014/59/UE (JO L 328 du 18.12.2019, p. 29). 
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